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Comité d’éthique, de déontologie, de prévention  
et de traitement des conflits d’intérêts 

 

Avis 2023/O/38 

Sujets éthiques en lien avec certains articles de presse 

 

Le Comité d’éthique a rendu le présent avis le 28 juin 2023. Seul l’avis dans sa version intégrale, 
reproduit après le résumé ci-dessous, fait foi. Les informations de nature confidentielle sont omises. 

 

Résumé : A la suite d’articles de presse concernant la gouvernance de la FFT, le Comité d’éthique s’est saisi 
d’office des questions suivantes : 

1) La situation sociale au sein de la FFT. Le Comité d’éthique considère que les explications présentées 
par la FFT concernant les départs de salariés sont en grande partie éclairantes. Cependant, l’ampleur de la 
rotation des effectifs, au cours des six dernières années au moins, lui semble disproportionnée. Les salariés 
devraient incarner la continuité de la Fédération ; leur loyauté doit s’exprimer à l’égard de la Fédération et non 
d’une équipe en particulier. Il appartient aux équipes présentes et futures à la tête de la Fédération de tout 
mettre en œuvre pour que les changements de gouvernance n’aient qu’un impact limité sur les salariés. Le 
Comité estime par ailleurs que la FFT gagnerait à renforcer ses procédures internes de sorte qu’en cas d’alerte 
devant le comité social et économique, l’enquête ne soit pas menée par un inférieur hiérarchique de la 
personne objet de l’alerte. 

2) Le recrutement de M. Hughes Cavallin en tant que directeur du cabinet et du secrétariat général. 
Moyennant certaines réserves exprimées dans son avis, le Comité considère que le recrutement de 
M. Cavallin n’était pas incompatible avec la Charte d’éthique de la FFT. Le Comité précise en particulier que 
le passage du statut d’élu bénévole à celui de salarié devrait demeurer exceptionnel et justifié par l’ampleur 
de la tâche à accomplir et les compétences spécifiques de l’intéressé. 

3) La procédure de passation du contrat de prestation de services avec M. Arnaud Di Pasquale. Le 
Comité considère qu’il n’appartenait pas au CCPF de connaître de ce contrat. Il recommande cependant la 
mise en place d’une procédure de validation interne, préalable au vote par le Comité exécutif, des contrats de 
prestation conclus en considération de l’expertise sportive de la personne concernée. 

4) Le déroulement de la fête de mariage de M. Gilles Moretton dans l’enceinte du stade Roland-Garros. 
Le Comité considère que le déroulement du vin d’honneur dans l’espace de la tribune présidentielle de Roland-
Garros relève d’un « mélange des genres » peu souhaitable. Par ailleurs, s’agissant du dîner de mariage dans 
l’Orangerie, le Comité d’éthique est d’avis que le Président de la Fédération devrait s’abstenir de se placer 
dans une situation de conflits d’intérêts, réels ou apparents, en négociant et passant des contrats à titre 
personnel avec une société qui entretient par ailleurs des rapports contractuels avec la FFT. Au vu des regrets 
formulés par M. Moretton, du règlement sur ses fonds propres de toutes les prestations, et des assurances de 
non-réitération fournies, le Comité d’éthique considère que le caractère public de l’avis constitue une réponse 
suffisante. 
 
Le présent avis ne concerne pas la plainte contre X pour détournement de biens et corruption, déposée le 16 
mars 2023 par des élus ou d’anciens élus de la FFT, qui était l’objet du communiqué du Comité n° 2023/1 du 
13 avril 2023. La plainte a été classée sans suite par le PNF le 13 juin 2023. 

https://www.fft.fr/sites/default/files/2023-06/Communique%202023.1%20du%2013%20avril%202023%20-%20web%20-%20actualisé.pdf
https://www.fft.fr/sites/default/files/2023-06/Communique%202023.1%20du%2013%20avril%202023%20-%20web%20-%20actualisé.pdf
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1. Le Comité d’éthique de déontologie, de prévention et de traitement des conflits d’intérêts de la 
FFT, instance dont la FFT garantit l’indépendance conformément à l’article L. 131-15-1 du code du 
sport, a pour mission de « veiller au respect des règles éthiques du sport, des principes 
déontologiques applicables à l’ensemble des acteurs du tennis français, et à la prévention et au 
traitement des conflits d’intérêts de tout ordre » (article 32 des Statuts de la FFT). Les Règlements 
administratifs de la FFT précisent que le Comité « donne des avis et fait des recommandations sur 
toute question concernant l’éthique, la déontologie, la prévention et le traitement des conflits 
d’intérêts qu’il diffuse et ou publie, s’il le juge utile, par tous moyens fédéraux de communication » 
et qu’il « diligente les investigations qui lui paraissent nécessaires, le cas échéant en faisant appel 
à tout expert, personnalité ou professionnel extérieur à la Fédération de son choix » (article 28.2 des 
RA). Dans ce cadre, le Comité d’éthique s’efforce d’être vigilant, à tout moment, sur les enjeux 
éthiques du tennis français. 

2. A la suite de la mise en ligne de deux articles de presse : « Tsunami social sur Roland-Garros », 
paru le 7 février 2023 sur le site internet de Mediapart, et « FFT : l'ère Moretton, ou la république de 
la terreur », paru le 10 février 2023 sur le site internet de RMC Sport, le Comité d’éthique s’est réuni, 
le 16 février 2023, pour déterminer s’il y avait matière pour lui à se saisir d’office. Le Comité a 
constaté que ces publications reposaient pour l’essentiel sur le témoignage, sous couvert 
d’anonymat, d’anciens salariés ou prestataires ayant vraisemblablement des griefs à l’égard de la 
gouvernance actuelle de la FFT. De plus, le Comité a noté le contexte dans lequel ces articles ont 
été publiés : celui d’une crise de la gouvernance de certaines fédérations sportives et de 
comportements pour le moins déplacés de dirigeants sportifs. Il a constaté que les comportements 
dénoncés dans les deux articles relevaient d’un registre différent et d’un degré de gravité a priori 
moindre. Néanmoins, le Comité a identifié une série de questions soulevant des enjeux éthiques 
suffisamment caractérisés.  

3. Après délibération et conformément à l’article 28.3 des RA, le Comité d’éthique s’est saisi d’office 
de quatre points, qui sont l’objet du présent avis (voir ci-après). A l’inverse, le Comité a écarté de 
son champ d’examen les questions ne ressortissant pas à son domaine de compétence (ex. : le 
contrôle du montant des rémunérations des salariés de la FFT) 1  ou ne constituant pas un 
manquement suffisamment plausible ou caractérisé à la Charte d’éthique de la FFT (ex. : 
« tractations secrètes » alléguées du Président de la FFT avec la société beIN Sport ; certaines 
dépenses concernant des travaux de décoration et de réaménagement). 

4. Par ailleurs, lors de sa réunion du 29 mai 2023, le Comité a examiné l’opportunité de se prononcer 
sur l’achat par la FFT d’un appartement de fonctions pour son président, dont Le Canard enchaîné 
affirme qu’il a été acquis à un prix supérieur au prix du marché (1 million d’euros, soit 13 700 euros 
le mètre carré, « alors que sa valeur ne dépasse pas 11 000 ou 12 000 euros le mètre carré, d’après 
les experts immobiliers du quartier »), acquisition faite auprès d’une indivision dans laquelle figurent 
« les deux fils de l’ancien joueur professionnel Denis Naegelen », par ailleurs « pote de Gilles 
Moretton » (« Les revers du patron du tennis français », Le Canard enchaîné, 12 avril 2023). 

5. Au plan des principes, l’achat à un prix excessif par une fédération d’un appartement dont les 
vendeurs auraient des liens personnels avec le président de la fédération en question serait 
susceptible de constituer un manquement éthique, voire un délit pénal. Toutefois, en l’espèce, le 
Comité d’éthique constate que le prix d’achat de l’appartement de fonction du président est compris 
dans la fourchette votée à 93,11% par l’Assemblée générale des 14-15 janvier 2023, et qu’il n’est 
pas établi que ce prix est surévalué, du moins dans des proportions suffisamment significatives. En 

 
1 Deux membres du Comité, Olivia Fery et Franck Latty, se sont déportés sur la question de la rémunération de l’ancienne 
Directrice générale. 
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effet, selon les éléments fournis au Comité d’éthique par le Président et la Directrice générale de la 
FFT, le prix de vente initial de l’appartement était de 1 200 000 euros (1 140 000 prix net vendeur). 
De plus, les quatre agences immobilières consultées divergent dans l’évaluation du prix de 
l’appartement, la fourchette des prix se situant entre 805 000 et 1 140 000 euros. De son côté, le 
Comité n’ignore pas que le prix d’un appartement est tributaire des prestations qu’il offre, le prix 
moyen au mètre carré n’étant pas le seul indicateur pertinent. Dans ces conditions, le Comité 
d’éthique considère qu’il n’y a pas lieu d’inclure cette question dans le présent avis.  

6. Les quatre questions identifiées par le Comité comme soulevant des enjeux éthiques 
suffisamment sérieux concernent : 1) la situation sociale à la FFT ; 2) le recrutement de M. Cavallin 
en tant que Directeur de cabinet et du Secrétariat général de la FFT ; 3) la procédure de conclusion 
du contrat de la FFT avec le Directeur de la mission padel ; 4) la fête de mariage du Président de la 
FFT dans l’enceinte du stade Roland-Garros.  

7. Les membres du Comité d’éthique soulignent la disponibilité de ses interlocuteurs (le Président 
et de la Directrice générale de la FFT, ainsi que M. Cavallin) pour apporter des réponses aux 
questions soulevées, ainsi que la qualité des échanges, la volonté de transparence et le sérieux des 
réponses fournies. 

 

1) Concernant la situation sociale au sein de la FFT 

8. Les articles de Mediapart et de RMC Sport précités dressent un tableau noir du « climat social » 
au sein de la FFT. A l’inverse, le Président et la Directrice générale se prévalent d’une enquête 
interne (« baromètre social »), dont le Comité d’éthique a pu vérifier que les réponses apportées 
étaient bien anonymes, qui fait état d’une satisfaction générale des collaborateurs de la FFT 
(confiance de 4,15/5 envers leur management selon la « prise de pouls » de janvier 2023). Le 
Comité n’étant pas en mesure d’évaluer le « climat » social au sein de la FFT sur la base de ces 
éléments contradictoires, il concentrera son analyse sur des données objectives, à savoir le nombre 
de départs de salariés à la suite de l’élection de la nouvelle équipe dirigeante en 2021 et les 
procédures internes mises en place pour traiter les accusations de harcèlement. 

➢ Sur le nombre de départs de salariés à la suite de l’élection de la nouvelle équipe 
dirigeante  

9. Les articles précités soulignent le nombre important de départs depuis l’arrivée à la présidence 
de la FFT de M. Gilles Moretton (112 départs de mars 2021 à décembre 2022 pour Mediapart et 
130 départs pour RMC Sport), qui serait le marqueur d’une « hémorragie sociale » au sein de la 
Fédération – l’article de Mediapart, citant un dirigeant anonyme de la fédération, parle d’une 
« véritable purge ».  

10. Dans leurs réponses au Comité, le Président et la Directrice générale de la FFT ont informé le 
Comité d’éthique que le nombre de départs exact au cours des années 2021 et 2022 était de 116 
au total (respectivement xx et xx départs). Ils indiquent que la majorité de ces départs concernent 
des démissions (xx sur 116) ou des ruptures conventionnelles (xx sur 116) et que les licenciements 
sur les deux années sont au nombre de 17. Une liste nominative des motifs de départ pour une 
partie des salariés a été transmise au Comité d’éthique. De manière générale, la rotation des 
effectifs est présentée comme « sign[ant] le passage d’une équipe à une autre ». Les personnes ne 
se reconnaissant pas dans le « programme de transformation », reposant sur une « culture 
d’entreprise » impliquant l’assignation d’objectifs, mené par la nouvelle gouvernance qui revendique 
son « exigence », auraient quitté la FFT, tandis que les choix de vie de certains collaborateurs les 
auraient éloignés de Paris. La FFT aurait aussi fait les frais de la « guerre des talents » ayant conduit 
certains salariés à rejoindre les entités liées à l’organisation de la Coupe du monde de rugby et des 
Jeux olympiques et paralympiques de Paris.  
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11. Le Comité estime que les explications présentées sont en grande partie éclairantes. La plupart 
des démissions intervenues ne prêtent ainsi manifestement pas à polémique, même si le 
changement de gouvernance (et de méthodes) est susceptible d’avoir incité au départ un certain 
nombre de ces salariés. Est également compréhensible le départ de personnes à hautes 
responsabilités au sein de la FFT, dont la loyauté à l’égard de la nouvelle gouvernance pouvait être 
questionnée, notamment si elles s’étaient étroitement impliquées auprès de la précédente 
gouvernance, considération prise du climat délétère de la campagne électorale fédérale. Cette 
remarque est cependant sans préjudice de la légalité du licenciement lorsque le départ du salarié a 
pris cette forme. Le Comité prend note à cet égard que cinq procédures contentieuses sont en cours 
concernant les licenciements intervenus depuis 2021, avec lesquelles le Comité n’a pas vocation à 
interférer. Le Comité constate enfin le nombre important (38) de ruptures conventionnelles au cours 
des années 2021 et 2022, dont les trois quarts sont intervenues à la demande du salarié – ce qui 
ne préjuge en rien des motifs qui ont conduit le salarié à solliciter la rupture de son contrat de travail. 
Le Comité note que selon Mediapart, ce mode de rupture conventionnelle aurait permis dans 
certains cas d’éviter une condamnation pour licenciement abusif après des licenciements « brutaux 
ou expéditifs », ce que conteste fermement le Président de la FFT de son côté.  

12. Au total, même si la plupart des départs sont susceptibles de trouver une explication valable, le 
Comité d’éthique de la FFT ne peut manquer de constater que leur nombre est particulièrement 
significatif puisqu’il correspond environ à un quart de l’effectif total des salariés de la Fédération. Un 
tel mouvement de salariés à la suite du changement d’une équipe dirigeante ne peut qu’interpeler, 
notamment au regard du Principe 3.2.5 de la Charte d’éthique de la FFT, qui engage la Fédération 
à fonctionner de manière exemplaire2.  

13. Le Comité d’éthique constate cependant que la vague de départs de salariés en 2021-2022 
s’inscrit dans une tendance à l’œuvre depuis quelques années au sein de la FFT. Ainsi, le nombre 
de départs en 2017 et 2018 – c’est-à-dire après l’élection de l’équipe dirigeante pour la mandature 
2017-2021 – était également élevé, bien que de moindre importance (38 départs pour chacune des 
deux années, le Comité notant au demeurant que le Président élu en 2017, M. Giudicelli, occupait 
précédemment les fonctions de Secrétaire général de la Fédération). Au cours des quatre années 
du précédent mandat, ce sont au total 130 salariés qui ont quitté la fédération (xx démissions, xx 
licenciements, xx ruptures conventionnelles), ce qui représente aussi environ un quart des effectifs. 
Ainsi, le « turn-over » des salariés n’est pas l’apanage de la nouvelle gouvernance mais constitue 
une tendance de fond au sein de la FFT. 

14. Si le Comité d’éthique comprend qu’une nouvelle équipe accédant aux responsabilités souhaite 
disposer de salariés bénéficiant de la volonté et des compétences requises pour mettre en œuvre 
son projet, l’ampleur de la rotation des effectifs au sein de la FFT au cours des six dernières années 
au moins lui semble disproportionnée. Ces pratiques tendent en outre à associer les salariés 
recrutés à une gouvernance donnée et, partant, à les « politiser », ce qui les place dans l’insécurité 
au moment où cette gouvernance change, alors qu’ils devraient incarner la continuité de la 
Fédération. La loyauté des salariés doit s’exprimer à l’égard de la Fédération et non d’une équipe 
en particulier.  

15. En application du Principe 3.2.5 de la Charte d’éthique et du Principe 3.6 (bonne gouvernance), 
le Comité d’éthique est d’avis qu’il appartient aux équipes présentes et futures à la tête de la 
Fédération de tout mettre en œuvre pour que les changements de gouvernance n’aient qu’un impact 
limité sur les salariés de la Fédération. 

 
2 Principe 3.2.5 : « Ce rôle de promotion et de protection [des valeurs du tennis], imparti naturellement aux institutions du 
tennis, implique que ces dernières adoptent, comme leurs dirigeants, des règles de fonctionnement exemplaires. Elles ne 
doivent pas utiliser des méthodes, prendre des décisions ou suivre une ligne politique, au niveau institutionnel ou sportif, 
qui puissent être perçues ou interprétées comme portant atteinte auxdites valeurs […] ». 
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➢ Sur les procédures internes pour traiter les accusations de harcèlement 

16. Outre le nombre de départs, l’article de Mediapart précise que « le comité social et économique 
(CSE) a fait jouer son droit d’alerte mais Gilles Moretton n’a pas fait droit à la demande que l’audit 
soit examiné par un cabinet extérieur ». 

17. Le Comité d’éthique a eu confirmation que le CSE de la FFT a été saisi de deux procédures 
d’alerte pour harcèlement moral dirigées contre la Directrice générale de la FFT, émanant de 
salariées visées par une procédure de licenciement. A l’issue d’un entretien entre le Président de la 
FFT et le CSE, il a été décidé de diligenter une enquête conjointe, conformément à la demande du 
CSE. En application de l’article L. 2312-59 du Code du travail, l’employeur (la FFT) a été représenté 
par le Directeur financier et des ressources humaines de la FFT, et le CSE par l’un de ses membres. 
A l’issue de l’enquête, il est apparu que la situation de harcèlement moral n’était pas caractérisée, 
pas plus que celle d’une « atteinte au droit des personnes, à leur santé et sécurité physique et 
mentale ». 

18. Le Comité constate que si les procédures légales ont, semble-t-il, été suivies à la lettre, le cas 
présent soulève une question au regard du Principe 3.6 de la Charte d’éthique, selon lequel les 
institutions du tennis veillent à « l’impartialité de leurs membres, de leurs organes et des décisions 
prises ». Certes, la Directrice générale de la FFT n’a été à aucun moment associée à la procédure. 
Néanmoins, cette dernière étant visée par l’alerte, la conduite de l’enquête par deux salariés de la 
Fédération, dont l’un occupe des fonctions de direction sous son pouvoir hiérarchique immédiat, 
interroge à tout le moins l’apparence d’impartialité de la procédure conduite. Le Comité d’éthique 
estime que la FFT gagnerait à renforcer ses procédures internes en permettant dans ce cas de 
figure le recours à un organisme extérieur apportant son assistance dans la conduite des enquêtes, 
le choix de ce tiers et de sa méthodologie devant se faire d’un commun accord. 

 
2) Concernant le recrutement de M. Cavallin en tant que directeur de cabinet 

19. L’article de Mediapart dénonce un « remerciement » dans le recrutement en tant que Directeur 
de cabinet (« poste qui, jusque-là, n’avait jamais existé ») de Hughes Cavallin « [a]ncien président 
de la ligue de Paris de tennis, principal allié et supporter du précédent [président], Bernard Giudicelli, 
qui avait fait de lui le trésorier de la FFT ». M. Cavallin aurait « joué un rôle majeur lors de la dernière 
élection. Changeant de camp au plus fort de la campagne, abandonnant son ancien mentor 
Giudicelli et volant au secours de Moretton, il lui a apporté les voix de la ligue de Paris, et lui a permis 
de décrocher la présidence ».  

20. Dans sa réponse à l’article de Mediapart, le Président de la FFT note que « Hughes Cavallin 
s’est naturellement imposé pour occuper la fonction de Directeur de Cabinet et du Secrétariat 
Général. L’objectif était de faciliter une transformation rapide dans le respect des rouages de la 
Fédération ». La Directrice générale de la FFT répond à l’article de RMC Sport dans le même sens : 
« Hughes Cavallin a permis, grâce à ses talents reconnus de trésorier, une transition sans heurts ni 
dommages, avant le recrutement d’un nouveau trésorier général ». 

21. Il n’a pas échappé au Comité d’éthique que, selon certains articles de presse bien renseignés, 
le recrutement de M. Cavallin était en partie l’objet de la plainte contre X pour corruption et 
détournement de biens, déposée le 16 mars 2023 auprès du Parquet national financier (PNF) par 
des élus ou anciens élus de la FFT (« Billets de Roland-Garros : une plainte vise les dirigeants de 
la fédération de tennis », Mediapart, 25 mars 2023). Le Comité a pris bonne note de la décision du 
PNF de classer la plainte sans suite, le 13 juin 2023. Ayant consulté la décision du Procureur de la 
République financier adjoint, qui lui a été transmise par la Directrice générale de la FFT, le Comité 
lit en particulier qu’« aucun élément objectif » ne vient étayer l’existence d’un « pacte de corruption » 
entre MM. Barrière et Cavallin, d’une part, et M. Moretton de l’autre. Au contraire, « les nominations 
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de Jean-Luc Barrière et Hug[h]es Cavallin […], respectivement en tant que trésorier général et 
chargé de mission puis directeur de cabinet du Président nouvellement élu, apparaissent 
parfaitement cohérentes au regard des responsabilités précédemment exercées par les intéressés 
tant au niveau fédéral qu’au sein des ligues départementales ; […] ces nominations ne sauraient 
être regardées comme constituant une contrepartie illicite au soutien apporté par les intéressés à la 
campagne de Gilles Moretton ».  

22.  Indépendamment de cette décision de classement sans suite et de l’annonce par les plaignants 
du dépôt à venir d’une nouvelle plainte avec constitution de partie civile (AFP, 14 juin 2023), le 
Comité se limitera dans le cadre du présent avis à apprécier la situation au regard de la Charte 
d’éthique, en fonction des éléments dont il dispose au moment de rendre son avis et sans préjudice 
des éventuelles suites qui seraient données à la nouvelle plainte déposée. 

23. En premier lieu, le fait pour un élu de « changer de camp », s’il peut faire naître du ressentiment 
ou un sentiment de trahison dans le for des personnes quittées, n’est pas constitutif en soi d’un 
manquement caractérisé à la Charte d’éthique de la FFT, quand bien même la loyauté est citée au 
nombre des valeurs du tennis (Principe 1.1 de la Charte d’éthique). En effet, de multiples 
considérations peuvent conduire une personne à se détourner d’une équipe pour en rejoindre une 
autre. M. Cavallin fait ainsi état d’une perte de confiance envers M. Giudicelli. En l’état, le Comité 
n’est pas en mesure de se prononcer en connaissance de cause sur les raisons qui ont conduit 
M. Cavallin à faire ce choix. 

24. En deuxième lieu, le Comité ne voit rien d’anormal à ce qu’une nouvelle équipe arrivant à la tête 
d’une fédération confie des responsabilités à des personnes ayant pris part à sa campagne ou lui 
ayant manifesté leur soutien – de même qu’au plus haut niveau de l’Etat, un président élu nommera 
des soutiens ou alliés politiques dans son gouvernement. Une telle pratique, qui est présentée dans 
l’article de Mediapart comme des « remerciements pour services rendus » (également au sujet 
d’autres personnes – voir ci-après le cas d’Arnaud Di Pasquale) n’est pas en soi incompatible avec 
les Principes 3.2.5 (exemplarité des règles de fonctionnement) et 3.6 (bonne gouvernance) de la 
Charte d’éthique. 

25. En troisième lieu, néanmoins, le cas de M. Cavallin est particulier en ce que ce dernier est passé 
du statut d’élu bénévole (sous la précédente gouvernance) à celui de salarié rémunéré (sous la 
nouvelle gouvernance), ce sur un poste jusqu’alors inexistant : celui de directeur du cabinet et du 
secrétariat général.  

26. Le Comité d’éthique est d’avis que le recrutement de M. Cavallin comme chargé de mission puis 
directeur du cabinet serait compatible avec les Principes précités de la Charte d’éthique, à condition 
que ce recrutement sur un nouveau poste réponde à un besoin réel de la Fédération, que M. Cavallin 
dispose des compétences requises pour s’acquitter des missions envisagées, et qu’il ait 
effectivement rempli ses missions.  

27. Dans leurs réponses aux questions du Comité, le Président et la Directrice générale de la FFT 
affirment : « nous sortions d’une campagne électorale des plus violentes et difficiles jamais 
connues » ; « la Directrice financière d’alors a quitté ses fonctions concomitamment à notre élection 
et la nouvelle équipe se retrouvait démunie sur un poste sensible. Dans l’attente du recrutement 
d’un nouveau Directeur financier [Note de bas de page : Le nouveau Directeur financier est arrivé 
en mai 2021] et sachant que Hughes Cavallin avait été un Trésorier de qualité pour la FFT, ce qui 
était reconnu et partagé par tous, il nous est apparu de bonne gestion que ce dernier accompagne 
la nouvelle gouvernance et le nouveau Trésorier de la FFT dans un poste salarié et ce, d’autant qu’il 
n’avait pas été élu avec la nouvelle équipe gouvernante ». Il est également précisé que la 
désignation de M. Cavallin comme chargé de mission a été validée par le Comité exécutif de la FFT 
le 18 février 2021 puis que sa désignation en tant que Directeur du cabinet et du secrétariat général 
a fait l’objet d’une communication devant le Comité exécutif le 5 mars 2021.  
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28. Le Président et la Directrice générale de la FFT précisent encore : 

« Outre ses missions d’accompagnement de la nouvelle gouvernance […], Hughes Cavallin coordonnait ou pilotait 
les projets d’envergure suivants :  

- Le dossier Puteaux (gestion de sortie de la FFT du projet d’aménagement du centre sportif situé sur l’Ile de 
Puteaux), 

- La mise en place du Village des Ligues (mise en place du dispositif « hospitalités » à destination des Ligues 
régionales), 

- Le dossier Paris Jean Bouin (gestion de la relation avec le club bénéficiaire d’une convention de sous-
occupation domaniale), 

- Le débouclage du Plan de soutien et de relance (aide apportée aux territoires pour gérer la crise sanitaire), 
- La gestion du dossier « Petits As » (accompagnement du tournoi éponyme), 
- L’audit réalisé par l’Inspection générale de l’Education du sport et de la recherche en 2021. 

 
Hughes Cavallin a également participé activement aux travaux sur la réforme de la licence. » 

29. Le Président et la Directrice générale de la FFT ont par ailleurs fourni au Comité d’éthique une 
capture d’écran du calendrier du Président de la FFT qui comporte 212 événements impliquant 
M. Cavallin entre février 2021 et mai 2022.  

30. Contacté par le Comité d’éthique, M. Cavallin expose que l’intitulé exact de son poste était 
« Directeur du Cabinet et du Secrétariat Général », « au service de l’ensemble des élus du ComEx », 
et que son recrutement était notamment motivé par « l’absence prévisible de "transmission 
républicaine" » entre les équipes dirigeantes successives de la Fédération. Il précise que sa mission 
consistait à « diriger le Cabinet mais surtout le Secrétariat Général pour ainsi compter aux côtés des 
nouveaux élus quelqu’un qui avait [s]a bonne connaissance du fonctionnement fédéral. » Il explique 
également avoir « rencontré Gilles Moretton, Pierre Doumayrou et Jean-Luc Barrière qui [lui] ont 
demandé [s’il était] prêt à mettre en œuvre le contenu de la note [qu’il leur avait] adressée et ainsi 
effectuer la transition la plus harmonieuse possible entre la nouvelle équipe et l’ancienne » et qu’« [i]l 
est très vite apparu que c’était un poste à temps plein (8 à 9 heures par jour, 5 à 6 jours par semaine 
+ de nombreux week-end) qui ne pouvait pas entrer (pour des raisons de responsabilité) dans le 
cadre d’une mission bénévole ». 

31. M. Cavallin précise qu’il était chargé d’assurer le fonctionnement du Cabinet et du Secrétariat 
général (il était le responsable hiérarchique des salariés et stagiaires travaillant pour ces organes, 
ainsi que celui du responsable du Fonds de dotation de la FFT), et que « l’essentiel de [s]on rôle et 
[s]es principales missions concrètes » consistait dans les responsabilités suivantes :  

● Préparation des réunions hebdomadaires « Présidence » et participation en présence du Président, du 

Secrétaire Général, du Trésorier Général, du Vice-Président délégué de la Directrice Générale et moi-

même. 

• Préparation et participation aux Comex et suivi des décisions prises 

• Préparation des rapports au Conseil Supérieur du Tennis 

• Préparation, organisation et participation à l’Assemblée Générale Fédérale   

• Préparation des 4 Inter-régions fédérales annuelles et participation 

• Préparation des Conférences « Présidents de Ligues » 

• Participation aux Comités de Pilotage avec les Directeurs(trices) de la Fédération 

• Préparation du Congrès Fédéral de Bercy et participation 

• Participation aux réunions du groupe Roland Garros 

• Suivi du fonctionnement des différentes Commissions Fédérales 

• Participation aux réunions du groupe Rolex Paris Masters 

• Participation aux CODIR avec les principaux élus et les Directeurs(trices) 

• Préparation et soutenance des budgets du Cabinet et du Secrétariat Général 

• Préparation et supervision des rencontres de Coupe Davis et de Fed Cup 

• Préparation et gestion des Elus, en particulier de la Tribune Présidentielle pendant Roland Garros 

• Préparation et gestion des Elus, en particulier de la Tribune Présidentielle pendant le Rolex Paris Masters 
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• Suivi du développement du Fonds de dotation en liaison avec son Responsable – Participation aux Comités 

Directeurs du Fonds de Dotation 

• Contribution au fonctionnement du Club « France » 

• Suivi plus particulier des dossiers : 

- Île de Puteaux 

- Projet Vichy 

- Stade Jean Bouin 

- Réforme de la gouvernance 

- Plan National de Développement 

- Plan de soutien et de relance 

- Conférence des Présidents de Comités Départementaux 

- Suivi du groupe « Présidents de Clubs ».  

32. Concernant sa démission, en date du 9 mai 2022, M. Cavallin explique : « Comme convenu 
initialement, lorsque nous avons estimé que l’essentiel de la mission était arrivé à son terme, j’ai mis 
fin de moi-même au contrat qui me liait à la Fédération. Aucun motif particulier pour cette démission 
autre que celui du travail achevé et je l’espère bien exécuté ». L’article de Mediapart affirme que le 
poste de directeur de cabinet a disparu à la suite de la démission de M. Cavallin, mais selon le 
Président et la Directrice générale de la FFT, depuis le départ d’Hughes Cavallin le cabinet du 
Président et du Secrétaire général s’est renforcé avec la titularisation de deux chargés de mission 
supplémentaires pour assister la Cheffe de cabinet, cette dernière ayant repris les fonctions de 
direction de cabinet précédemment exercées par M. Cavallin. 

33. Au vu de ces éléments détaillés, le Comité d’éthique est d’avis que le recrutement de M. Cavallin 
a correspondu à des besoins de la FFT, du moins au titre de la transition de gouvernance, tandis 
que les compétences de l’intéressé pour s’acquitter des missions confiées ne sont contestées par 
personne. De plus, le Comité ne dispose pas d’éléments lui permettant de douter que M. Cavallin 
se soit acquitté de ses missions. La démission au bout de quinze mois de M. Cavallin n’est pas de 
nature à remettre en cause ces constats. 

34. En l’état des éléments dont il a connaissance, le Comité d’éthique parvient à la conclusion que 
le recrutement de M. Cavallin en tant que directeur du cabinet et du secrétariat général n’était pas 
incompatible avec la Charte d’éthique de la FFT. Le Comité d’éthique précise néanmoins que le 
passage du statut d’élu bénévole à celui de salarié au sein des institutions de tennis devrait 
demeurer exceptionnel, et être en tout état de cause justifié par l’ampleur de la tâche à accomplir et 
les compétences spécifiques de l’intéressé. Par ailleurs, tous les dirigeants de la FFT devraient 
s’employer à faciliter la transition entre équipes successives, sans qu’il soit besoin de salarier des 
anciens élus pour assurer la continuité de l’action fédérale. 

 

3) Concernant la procédure de passation du contrat de prestation avec Arnaud Di 
Pasquale 

35. L’article de RMC Sport affirme que la « nomination d’Arnaud Di Pasquale, soutien de Moretton 
pendant sa campagne électorale (ancien directeur technique national de 2013 à 2017), au poste de 
directeur de la mission Padel […] n’a fait l’objet d’aucune validation du Comité de choix des 
prestataires et des fournisseurs de la FFT ».  La Directrice générale répond à ce sujet que : « Toutes 
les décisions concernant l’organisation de nos activités, nos dépenses et nos investissements sont 
prises dans le respect absolu des lois et réglementations qui s’appliquent, et dans une parfaite 
transparence avec les institutions et administrations qui ont à en connaitre. Cela inclut le respect de 
la gouvernance interne de la Fédération, et du cadre dans lequel nous – le Président, les directeurs, 
et moi-même – rendons des comptes aux élus de notre fédération et aux clubs. Nos comptes sont 
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par ailleurs examinés dans le détail et certifiés par des commissaires aux comptes, comme il se 
doit. »  

36. Dans leurs réponses au Comité d’éthique, le Président et la Directrice générale de la FFT 
ajoutent qu’« au regard de l’expérience du sport de haut-niveau dans le tennis et sa connaissance 
poussée de la discipline du padel, la FFT s’est rapprochée d’Arnaud Di Pasquale afin que celui-ci 
accompagne la FFT, en sa qualité de fédération délégataire de la discipline du padel, pour :  
- renforcer sa politique sportive et ses actions visant à développer la discipline du padel de haut 
niveau, - contribuer à faire émerger et accompagner les meilleurs joueurs et joueuses français,  
- préparer ces joueurs et joueuses, dans les meilleures conditions possibles, aux échéances 
sportives futures ». Après l’avoir informé des relations contractuelles entre la société Di Pasquale 
Consulting et la FFT, et rappelé les règles encadrant les procédures internes de la politique achats 
de la Fédération, le Président et la Directrice générale de la FFT ont fait savoir au Comité d’éthique 
que « [l]e contrat avec la société Di Pasquale Consulting n’a pas été soumis au CCPF car nous 
considérons qu’il ne rentre pas dans son champ de compétence ». Ils ajoutent qu’« il ne semble pas 
pertinent de soumettre au CCPF ces prestations relevant du domaine "sportif" où les expertises sont 
rares, spécifiques et nécessitent un certain "intuitu personae" et une confiance particulière afin de 
bien déployer la politique fédérale en la matière » et que « la compétence d’Arnaud Di Pasquale est 
très particulière, voire unique sur le marché français ». 

37. Le Comité d’éthique se dit convaincu par les éléments qui lui ont été présentés. Il n’apparaît pas, 
en effet, que la désignation de M. Di Pasquale en tant que directeur de la mission padel, via la 
conclusion de contrats de prestation de service avec la société Di Pasquale Consulting, relèverait 
des « achats soumis à validation CCPF », eu égard notamment aux compétences spécifiques 
recherchées et à l’absence de marché concurrentiel homogène dans le domaine concerné. 

38.  Considérant les Principes de bonne gouvernance (Principes 3.6), de prévention et de traitement 
des conflits d’intérêts au sein de la FFT (Titre IV) de la Charte d’éthique, le Comité d’éthique 
recommande cependant que la FFT prévoie une procédure de validation interne, préalable au vote 
par le Comité exécutif, des contrats de prestation conclus en considération de l’expertise sportive 
de la personne concernée, configuration qui est loin d’être exceptionnelle dans la vie de la 
Fédération, afin de réduire au maximum les risques liés à la passation de ce type de contrats.  

 

4) Concernant l’organisation du vin d’honneur et du dîner de mariage du président de 
la FFT dans l’enceinte du stade Roland-Garros 

39. L’article de RMC Sport évoque la tenue du « vin d’honneur » du mariage de M. Moretton dans 
la tribune présidentielle du court central, avant que la fête « se prolong[e] au sein de l’Orangerie, 
lieu habituel du tirage au sort du tournoi ». M. Moretton confirme l’utilisation de ces espaces du stade 
Roland-Garros à l’occasion de son mariage, le xxxxxxxxxx 2022. Dans sa réponse citée par l’article, 
la Directrice générale de la FFT fait valoir que « l’ensemble des services facturés par la société 
d'exploitation ont bien été payés personnellement par le président ». 

40. Le Comité d’éthique a estimé que l’organisation de cet événement festif personnel dans 
l’enceinte de Roland-Garros soulevait des enjeux au regard de la Charte d’éthique de la FFT. En 
effet, « [i]l est de la responsabilité de chacun d’éviter tout cas de conflit d’intérêts » (Principe 4.1.3) ; 
en outre, les dirigeants de la FFT ont une obligation d’exemplarité (Principe 3.2.5) ; ils « exercent 
leurs fonctions avec dignité, probité, impartialité et intégrité, et veillent à prévenir ou faire cesser 
immédiatement tout conflit d’intérêts » (Principe 4.2.1). Dès lors, le Comité a sollicité des 
explications de la part du Président. 

41. S’agissant en premier lieu de l’utilisation de la tribune présidentielle pour le vin d’honneur, il 
ressort des réponses fournies au Comité que « [l]a FFT loue les espaces du Stade Roland-Garros 
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pour des évènements professionnels ou privés », et que xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx.[conditions commerciales confidentielles]. 
Les pièces fournies au Comité d’éthique attestent que cette location [aux conditions commerciales 
confidentielles mentionnées] a bien été facturée à M. Moretton. Même si la location de cet espace 
est, semble-t-il, conforme aux règles en vigueur, le Comité considère que d’un point de vue éthique, 
le déroulement du vin d’honneur du mariage du Président de la FFT dans l’enceinte de la tribune 
présidentielle de Roland-Garros relève d’un « mélange des genres » peu souhaitable, quelle que 
soit la valeur sentimentale du lieu pour M. Moretton ou ses invités. En termes d’image et 
d’exemplarité, le président de la FFT devrait s’abstenir d’utiliser une enceinte « fédérale », qui plus 
est aussi symbolique, pour un événement privé. 

42. En second lieu, le recours à cette occasion aux services de la société Orangerie Auteuil 
Exploitation (OAE) qui exploite l’Orangerie et a fourni des services de traiteur lors du vin d’honneur 
et du dîner qui l’a suivi, est de nature à faire naître des situations de conflits d’intérêts entre le 
Président de la FFT et cette société sous contrat avec la FFT. La FFT et OAE sont en effet liées par 
une convention xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx  conclue en 2020 xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx.  

43. La facture émise par la société OAE le 28 juillet 2022, que M. Moretton a transmise au Comité 
d’éthique, mentionne le « Vin d’honneur à Roland Garros » et le « Dîner assis à l’Orangerie » sur la 
base d’un prix unitaire appliqué, pour chacune des deux prestations, à 100 personnes. Le Comité 
prend note que M. Moretton a demandé aux dirigeants d’OAE de lui facturer a posteriori le coût de 
location du lieu xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 
[conditions commerciales confidentielles]. Si les avantages consentis à M. Moretton par la société 
OAE s’avèrent in fine limités, le Comité d’éthique est d’avis que le Président de la Fédération devrait 
en tout état de cause s’abstenir de se placer dans une situation de conflits d’intérêts, réels ou 
apparents, en négociant et passant des contrats à titre personnel avec une société qui entretient par 
ailleurs des rapports contractuels avec la FFT. 

44. M. Moretton, à l’oral comme à l’écrit, a fait savoir au Comité d’éthique qu’il « regrett[ait] d’avoir 
organisé cet événement privé au sein de Roland-Garros » et, tout en rappelant avoir « réglé 
l’ensemble des prestations y relatives », a affirmé qu’il « ne le referai[t] pas ». Au vu de cette prise 
de conscience, même tardive, qu’il salue, et des assurances de non-réitération fournies par 
M. Moretton, le Comité d’éthique considère que le caractère public des constatations faites ci-
dessus, à travers la mise en ligne de son avis, constitue une réponse suffisante aux comportements 
en cause. 
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EN CONCLUSION 

Le Comité d’éthique, dont la fonction consiste, à travers ses avis, à sensibiliser tous les acteurs du 
tennis aux questions d’éthique, de déontologie et de conflits d’intérêts : 
 

Est d’avis qu’il appartient aux équipes présentes et futures à la tête de la Fédération de tout 
mettre en œuvre pour que les changements de gouvernance n’aient qu’un impact limité sur 
les salariés de la Fédération ; 
 
Recommande à la FFT, en cas de procédure d’alerte visant la direction générale de la 
Fédération, de renforcer ses procédures internes de sorte que l’enquête ne soit pas menée 
par un inférieur hiérarchique de la personne objet de l’alerte,  
 
Considère, moyennant les réserves exprimées dans le présent avis, que le recrutement de 
M. Cavallin en tant que directeur de cabinet n’était pas incompatible avec la Charte d’éthique 
de la FFT ; 
 
Recommande que la FFT prévoie une procédure de validation interne, préalable au vote par 
le Comité exécutif, des contrats de prestation conclus en considération de l’expertise sportive 
de la personne concernée ; 
 
Prend note des regrets exprimés par le président de la FFT au sujet de l’organisation dans 
l’enceinte du stade Roland-Garros de la fête de son mariage et considère que le caractère 
public des constatations du Comité, à travers la mise en ligne du présent avis, constitue une 
réponse suffisante aux comportements en cause ; 
 
Prie le Secrétaire général de la FFT de transmettre le présent avis au Comité exécutif et de le 
tenir informé des suites qui y seront données ; 
 
Décide, au vu de la médiatisation des questions examinées, de publier le présent avis dans 
son intégralité sur le site de la FFT. 
 
 
 

 


